
























Ladite somme a été effectivement versée dans la caisse sociale, ainsi que 1es associés le 
reconnaissent d'un commun accord et s'en donnent mutuellement quittance. 

Dispositions pour les apporteurs mariés sous le régime de la communauté des biens 

Conformément aux dispositions de l'article 1832-2 du Code Civil, 

Monsieur REGNER Max, conjoint commun en biens de Madame Annie REGNER, 
apporteurs de deniers provenant de la communauté, soussignée, 

Monsieur VIOLANTE Pascal, conjoint commun en biens de Madame Martine VIOLANTE, 
apporteurs de deniers provenant de la communauté, soussignée, 

Ont été avertis, par lettre remise en main propre des apports envisagés et de la faculté de 
revendiquer la qualité d'associé pour la moitié des parts souscrites par leur conjoint. 

Il est précisé que 
-Monsieur REGNER Max, conjoint de Madame Annie REGNER
-Monsieur VIOLANTE Pascal, conjoint de Madame Martine VIOLANTE
n'ont pas notifié leur intention de devenir associés de la Société.

ARTICLE 7 - CA PIT AL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE DEUX CENTS EUROS (1.200,00 E). 
11 est divisé an CENT VINGT (120) parts sociales de DIX EUROS (1 0 E) chacune, numérotées 1 à 120, entièrement souscrites et libérées, qui, compte 
tenu tant des apports d'origine qua das différentes mutations intervenues depuis, appartiennent, savoir : 

- Monsieur Djamal KARFAF 
à concurrence de SOIXANTE parts sociales, 
ci............................................................ ............................. 60 

numérotées 1 à 40 et de 101 à 120, 

- Madame Annie REGNER 
à concurrence de SOIXANTE parts sociales, 
ci.......................................................................................... 60 

numérotées 41 à 100, 

Soit au total : CENT VINGT parts sociales, cl .. . .. . . .. . .. . . . .. . . . . . .. 

120 

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1. Le capital social peut, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, être augmenté
par la création de parts nouvelles ou par l'élévation du montant nominal des parts existantes,
soit au moyen d'apports en numéraire ou en nature, soit par compensation avec des créances
liquides et exigibles sur la Société, soit par incorporation de bénéfices ou réserves.

2. Il peut également être réduit, sur décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire, au
moyen de l'annulation, du remboursement ou du rachat des parts existantes ou de leur échange
contre de nouvelles parts d'un montant identique ou inférieur, ayant ou non la même valeur
nominale.






















